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INTRODUCTION 

1. Par la résolution WHA56.1, la Cinquante-Sixième Assemblée mondiale de la Santé (mai 2003) 
a adopté la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac et décidé de créer un groupe de travail 
intergouvernemental à composition non limitée chargé d’étudier et de préparer des propositions 
relatives aux questions recensées dans la Convention pour examen et adoption par la Conférence des 
Parties à sa première session. Ces questions devaient comprendre le règlement intérieur de la 
Conférence des Parties, y compris les critères de participation d’observateurs aux sessions de la 
Conférence des Parties (article 23, paragraphes 3 et 6 de la Convention-cadre). En vertu de l’article 24, 
paragraphe 2, de la Convention-cadre, l’OMS assure les fonctions de secrétariat jusqu’à ce qu’un 
secrétariat permanent soit établi. 

2. Le projet de règlement intérieur figurant à l’annexe et soumis pour examen au groupe de travail 
s’inspire du Règlement intérieur de l’Assemblée mondiale de la Santé, du Règlement intérieur du 
Conseil exécutif et des précédents adoptés et des pratiques suivies par plusieurs autres organisations et 
conventions internationales. La présente note donne une vue d’ensemble des clauses types du 
règlement intérieur et les explique, en fournissant des exemples de précédents, le cas échéant. Une 
liste numérotée de ces précédents figure en appendice. 

ELEMENTS DU REGLEMENT INTERIEUR 

3. Le règlement intérieur constitue un instrument juridique qui régit l’activité de certains organes 
établis par une convention multilatérale ou une organisation internationale. Il est adopté soit par 
l’organe suprême de la convention ou de l’organisation, soit par l’organe auquel il s’applique. Il établit 
la procédure à suivre pour les réunions de l’organe concerné et de tout autre organe subsidiaire, ainsi 
que pour la participation des représentants des Parties à une convention ou des Membres d’une 
organisation et celle des observateurs. Il définit le rôle du secrétariat, les fonctions et tâches des 
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membres du bureau et établit des règles pour la conduite des débats, la prise des décisions et les 
élections. 

4. Deux approches différentes du règlement intérieur ressortent des précédents. Selon la première, 
l’organe suprême de la convention adopte son propre règlement intérieur, qui est distinct de celui de 
l’organisation faîtière compte tenu des différences de fonctionnement entre une convention et une 
organisation internationale. Toutefois, une partie du règlement de l’organisation peut être reprise, s’il y 
a lieu, notamment s’agissant de points particuliers. C’est l’approche qui a été suivie par exemple dans 
le cadre des accords multilatéraux sur l’environnement adoptés sous les auspices du PNUE, pour 
lesquels toutes les dispositions procédurales de la convention figurent dans un document unique, ce 
qui évite toute référence croisée. Cette méthode a pour inconvénient de comporter certains doublons. 

5. Selon la deuxième approche, le règlement intérieur de la convention déclare que le règlement de 
l’organe comparable de l’organisation sous l’égide de laquelle la convention a été adoptée est 
applicable dans son intégralité à cette convention, mutatis mutandis, puis fait référence à d’autres 
règlements pertinents de l’organisation. Le règlement intérieur de la convention ne comprend alors de 
dispositions de fond qu’en cas de besoin. L’avantage de cette approche, suivie pour certaines 
conventions adoptées sous les auspices de la FAO et de l’OMPI, est que le règlement intérieur de la 
convention est court et simple. L’inconvénient est qu’il faut sans cesse se référer à d’autres documents 
pour des questions déterminées. Cette méthode a également un autre inconvénient en ce sens que les 
Parties à la convention ne sont pas en mesure d’influencer l’adoption d’amendements au règlement 
intérieur de l’organisation faîtière. 

6. Le projet de règlement intérieur pour la Convention-cadre exposé en annexe s’inspire de la 
première approche, c’est-à-dire que la conduite des débats est régie par un document unique. L’OMS 
étant l’organisation sous l’égide de laquelle la Convention-cadre a été adoptée, le projet s’inspire 
essentiellement de la forme et de la structure du Règlement intérieur de l’Assemblée mondiale de la 
Santé et du Conseil exécutif, à quelques modifications près, pour tenir compte de l’infrastructure et 
des procédures plus simples dans une convention. Les règlements intérieurs adoptés pour certains 
accords multilatéraux en matière d’environnement conclus sous les auspices du PNUE depuis la fin 
des années 80 se sont également avérés utiles et ont donc également servi de référence. 

7. Le projet de règlement intérieur incorpore les éléments ci-après, présents dans la plupart des 
conventions. 

8. Champ d’application. Les articles relatifs au champ d’application définissent la portée du 
règlement, c’est-à-dire qu’ils précisent à quel(s) organe(s), y compris des organes subsidiaires, le 
règlement intérieur s’applique. Cet article apparaît dans toutes les conventions adoptées sous les 
auspices du PNUE. 

9. Définitions. Le règlement intérieur définit parfois certains termes clés utilisés dans l’ensemble 
du texte, comme le font d’ailleurs les conventions elles-mêmes, pour bien préciser le sens donné à ces 
termes dans ce contexte particulier. 

10. Sessions. Le règlement intérieur détermine le lieu et la date des sessions de la Conférence des 
Parties à une convention. Il est habituel que les sessions se tiennent au  siège du secrétariat sauf si une 
Partie offre d’accueillir une session. Dans certaines conventions, il est assez courant que les sessions 
soient organisées dans l’un des Etats Parties. Les sessions ordinaires se tiennent à intervalles réguliers 
et comportent l’ordre du jour habituel de la Conférence des Parties, tel que défini dans la convention. 
Les précédents varient quant à la fréquence des sessions ordinaires : les sessions annuelles sont les 
plus répandues ; une fréquence biennale doit être considérée comme maximale. Des sessions 
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extraordinaires peuvent être convoquées entre les sessions ordinaires si une question particulière telle 
que l’adoption d’un protocole le justifie. La session extraordinaire sera alors consacrée exclusivement 
à ce point particulier. 

11. Ordre du jour. Afin de structurer et d’orienter les délibérations de la Conférence des Parties, le 
secrétariat, en consultation avec le Président de la Conférence, établit au préalable un ordre du jour 
provisoire qui est présenté, examiné et adopté au début de chaque session. Sur la base des fonctions et 
des compétences de la Conférence des Parties, stipulées dans la convention, le règlement intérieur 
détermine les points à inscrire à l’ordre du jour provisoire. Il précise également la méthode et les 
modalités d’expédition de l’ordre du jour provisoire avant la session et de son adoption par la 
Conférence. L’ordre du jour provisoire doit toujours être envoyé à l’avance aux Parties à une 
convention ou aux membres d’un organisme international. Certains traités prévoient d’adresser 
également l’ordre du jour aux observateurs. Dans la plupart des précédents, la date limite pour l’envoi 
de l’ordre du jour provisoire se situe entre 6 et 8 semaines avant la date d’ouverture de la session. 

12. Secrétariat. Le rôle du secrétariat consiste à organiser les sessions et à assurer le bon 
déroulement des réunions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires, et à fournir 
l’appui administratif et organisationnel nécessaire. Le règlement intérieur prévoit généralement des 
interventions du secrétariat au cours des délibérations dans le but de fournir des informations de fond 
ou des explications, par exemple sur les répercussions financières et administratives d’un projet de 
décision de la Conférence des Parties (voir projets d’articles 12 et 35.2). 

13. Représentation et pouvoirs. Les Etats Parties à une convention ou Membres d’une 
organisation internationale sont représentés à la Conférence des Parties ou à l’assemblée de 
l’organisation par des délégations, composées d’un chef de délégation et de toute autre personne 
désignée par les autorités gouvernementales compétentes. Les délégations sont tenues de présenter 
leurs pouvoirs au secrétariat comme preuve qu’elles sont autorisées à agir au nom de l’Etat. Dans des 
assemblées d’organisations internationales, une commission spéciale de vérification des pouvoirs est 
généralement chargée de vérifier les pouvoirs de toutes les délégations. Dans le cadre de nombreuses 
conventions, cette tâche incombe au Bureau de la Conférence des Parties (voir projet d’article 19), 
dont les fonctions générales sont définies au paragraphe 14 ci-après. La Commission de Vérification 
des Pouvoirs ou le Bureau soumet un rapport sur les pouvoirs qu’il a vérifiés à la Conférence des 
Parties ou à l’assemblée pour approbation. En attendant cette approbation, les délégations peuvent 
siéger à titre provisoire. 

14. Membres du Bureau. Le Président, les Vice-Présidents et le Rapporteur de la Conférence des 
Parties à une convention ou de l’assemblée d’une organisation internationale sont chargés d’orienter, 
de diriger, de superviser et plus généralement d’assurer le bon déroulement des réunions. Dans le 
cadre de plusieurs conventions, ces personnes sont désignées collectivement sous le nom de Bureau. 
Les membres du Bureau sont des représentants des Parties et sont élus par la Conférence des Parties. 
Le nombre de membres du Bureau varie d’une convention à l’autre. La plupart des conventions 
récentes exigent une représentation régionale équilibrée au sein du Bureau. Pour cela, certains 
règlements intérieurs prévoient que chaque région géographique, définie aux fins de la convention, 
soit représentée par un nombre égal de membres du Bureau. De plus, les Présidents de tous organes 
subsidiaires de la Conférence des Parties (voir projet d’article 21.5) sont normalement membres de 
droit du Bureau. 

15. Les fonctions du Président sont énoncées dans le règlement intérieur. Le Président dirige les 
débats et assure le maintien de l’ordre conformément au règlement intérieur, l’autorité incombant en 
dernier ressort à la Conférence des Parties. A cette fin, le Président a le droit de prendre des décisions 
ou de faire des propositions concernant la plupart des questions de procédure. Dans certains cas, ses 
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décisions peuvent être rejetées par un vote à la majorité simple des Parties présentes et votantes (voir 
projets d’articles 37 et 49.3). Les autres membres du Bureau aident le Président dans l’exercice de ses 
fonctions. L’un des Vice-Présidents peut être désigné pour remplacer le Président en cas 
d’indisponibilité temporaire. Le Bureau se réunit généralement au moins une fois par jour pendant les 
sessions ordinaires de la Conférence des Parties pour examiner les questions d’organisation et de 
procédure. 

16. Organes subsidiaires. La plupart des conventions récentes prévoient que la Conférence des 
Parties établit des organes subsidiaires pour examiner des questions particulières. Le règlement 
intérieur de la Conférence des Parties s’applique également aux organes subsidiaires. Des articles 
particuliers s’appliquent à certains points tels que le quorum, les dates et lieux des réunions, et 
l’élection des membres du Bureau des organes subsidiaires. 

17. Observateurs. Il est d’usage pour les organisations internationales et les conventions 
d’autoriser des Etats qui ne sont ni Membres ni Parties à la convention à participer aux sessions en 
qualité d’observateurs. Cela signifie généralement qu’ils peuvent assister aux réunions, faire des 
déclarations et soumettre des documents, mais qu’ils n’ont pas le droit de vote et ne participent à la 
prise des décisions en aucune façon. Les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales sont habituellement admises en qualité d’observateurs. 

18. Certaines conventions énoncent les critères et conditions applicables à la participation des 
observateurs. D’autres, telles que la Convention-cadre, laissent à la Conférence des Parties le soin de 
régler cette question. Dans les précédents, on relève différentes modalités de participation des 
observateurs. La FAO, institution spécialisée des Nations Unies comme l’OMS, conserve des liens 
institutionnels étroits avec les conventions adoptées sous ses auspices : la participation des 
observateurs est régie par les dispositions pertinentes de la Constitution de la FAO et d’autres textes 
pertinents. Différentes catégories d’observateurs peuvent donc participer à la Conférence des Parties 
aux conventions dans les mêmes conditions qu’ils participent aux organes de l’organisation faîtière. 
Cela veut dire que seules les organisations non gouvernementales admises aux relations officielles et 
les organisations intergouvernementales ayant conclu un accord avec l’organisation faîtière peuvent 
participer en tant qu’observateurs. Par contre, les conventions adoptées sous les auspices du PNUE ne 
distinguent pas entre les différentes catégories d’observateurs, puisqu’elles accordent le statut 
d’observateur à toutes les organisations des Nations Unies, aux Etats qui ne sont ni Membres ni Parties 
et aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales travaillant dans des domaines 
couverts par la convention, sous réserve d’une objection soulevée par un tiers des Parties présentes à 
une séance quelconque. 

19. Conduite des débats. Cette section énonce les méthodes et les procédures à suivre pour la 
conduite des réunions de la Conférence des Parties. Dans le cadre de nombreuses conventions, les 
réunions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires sont publiques sauf si la 
Conférence en décide autrement. Cela autorise les séances privées ou à huis clos, pour l’examen de 
questions politiques sensibles par exemple. Le règlement détermine également la proportion du 
nombre total de Parties à la convention qui doivent être présentes à une session pour que les débats 
puissent avoir lieu ou que des décisions puissent être adoptées (le quorum). Cette proportion varie 
selon les différentes conventions. Les précédents récents fixent expressément la façon dont les 
organisations d’intégration économique régionale (telles que la Communauté européenne) doivent être 
prises en compte pour l’établissement du quorum. Etant donné que la communauté européenne, pour 
les questions de sa compétence, dispose d’un nombre de voix égal au nombre de ses Etats Membres 
Parties à la convention, sera comptabilisé, aux fins de l’établissement du quorum, le nombre de voix 
dont elle dispose en cas de vote sur ces questions (voir projet d’article 33.2). Les dispositions telles 
que celles qui portent sur la présentation de propositions écrites, les procédures à suivre pour les 
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interventions ou la présentation de motions et les modalités de traitement des motions et propositions, 
y compris l’ordre de préséance, sont généralement les mêmes. Les procédures prévues dans le projet 
de règlement contenu à l’annexe s’inspirent des dispositions pertinentes du Règlement intérieur de 
l’Assemblée mondiale de la Santé et du Conseil exécutif de l’OMS. 

20. Vote. Cette section énonce les procédures à suivre pour le vote sur les questions de fond et de 
procédure et pour les élections. Dans le cadre de la plupart des conventions, la majorité requise pour 
les questions de fond n’est pas la même que pour les questions de procédure. La plupart des 
conventions stipulent normalement que tout doit être fait pour parvenir à un consensus avant de 
recourir à un vote. Le vote a lieu habituellement à main levée, toute Partie pouvant demander un vote 
par appel nominal ou un vote au scrutin secret. Les élections ont normalement lieu au scrutin secret. 
Le projet de règlement intérieur de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques 
persistants (2001), qui est le précédent le plus récent examiné, prévoit l’utilisation de matériel 
technique moderne pour le vote, même si celui-ci n’est pas toujours disponible. 

21. Langues et procès-verbaux. Il est habituel dans les conventions mondiales d’indiquer que les 
langues dans lesquelles ont été établis les textes authentiques de la convention sont les langues 
officielles de la Conférence des Parties. Dans le cas de la Convention-cadre, ces langues sont l’anglais, 
l’arabe, le chinois, l’espagnol, le français et le russe, qui correspondent aux langues officielles de 
l’Assemblée de la Santé. 

22. Dans le cadre des conventions adoptées sous l’égide d’une organisation internationale, il est 
habituel de se reporter au règlement de l’organisation pour l’établissement des procès-verbaux. 

23. Amendements. Dans les conventions et organisations existantes, la majorité requise pour 
amender le règlement intérieur varie de la majorité simple au consensus. Etant donné que l’article 23, 
paragraphe 3 de la Convention-cadre, prévoit que la Conférence des Parties adoptera son règlement 
intérieur par consensus à sa première session, la même règle s’appliquera aux amendements. 

24. Relations avec la Convention-cadre. Certains règlements intérieurs précisent que, en cas de 
divergence entre le règlement et la convention, c’est la convention qui prévaut. 
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ANNEXE 

PROJET DE REGLEMENT INTERIEUR DE LA CONFERENCE DES PARTIES 

(Les numéros entre parenthèses renvoient aux précédents de la liste numérotée 
de l’appendice ; les passages entre crochets sont des variantes) 

CHAMP D’APPLICATION 

Article premier 

Le présent Règlement intérieur s’applique à toute session de la Conférence des Parties à la 
Convention convoquée en application de l’article 23 de la Convention et du présent Règlement. 
(Précédents 6, 7, 8, 9, 10, 11) 

DEFINITIONS 

Article 2 

Aux fins du présent Règlement : 

1. on entend par « Convention » la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac adoptée à 
Genève le 21 mai 2003 ; 

2. on entend par « Parties » les Parties à la Convention ; 

3. on entend par « Conférence des Parties » la Conférence des Parties créée en application de 
l’article 23 de la Convention ; 

4. on entend par « session » toute session ordinaire ou extraordinaire de la Conférence des Parties 
convoquée en application de l’article 23 de la Convention et du présent Règlement ; 

5. on entend par « organisation d’intégration économique régionale » une organisation répondant à 
la définition figurant au paragraphe b) de l’article premier de la Convention ; 

6. on entend par « Président » le Président de la Conférence des Parties élu conformément aux 
dispositions de l’article 21, paragraphe 1 du présent Règlement ; 

7. on entend par « Secrétariat » le Secrétariat créé en vertu de l’article 24, paragraphe 1 de la 
Convention ; 

8. on entend par « organe subsidiaire » tout organe créé en application de l’article 23, 
paragraphe 5.f) de la Convention ; 

9. on entend par « Parties présentes et votantes » les Parties présentes à la séance à laquelle le vote 
a lieu et votant valablement pour ou contre. Les Parties qui s’abstiennent de voter sont considérées 
comme non votantes. 

(Précédents 6, 7, 8, 9, 10, 11) 



A/FCTC/IGWG/1/4 Annexe 
 
 
 
 

 
8 

SESSIONS 

Article 3 

Les sessions de la Conférence des Parties ont lieu au siège du Secrétariat, à moins que la 
Conférence des Parties n’en décide autrement ou que le Secrétariat ne prenne d’autres dispositions 
appropriées en accord avec les Parties. (Précédents 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12) 

Article 4 

1. A moins que la Conférence des Parties n’en décide autrement, [les sessions ordinaires de la 
Conférence des Parties se tiendront une fois [par an]1 [tous les deux ans]2] OU [les deuxième, [et] 
troisième [et quatrième]3 sessions ordinaires de la Conférence des Parties se tiendront annuellement, et 
les sessions ordinaires ultérieures tous les deux ans].4 

2. A chacune de ses sessions ordinaires, la Conférence des Parties fixe la date et la durée de la 
session ordinaire suivante. La Conférence des Parties doit s’efforcer de ne pas tenir ces sessions à des 
dates où il serait difficile à un grand nombre de délégations d’y participer.  

3. Des sessions extraordinaires de la Conférence des Parties peuvent avoir lieu à tout autre moment 
si la Conférence le juge nécessaire, ou à la demande écrite d’une Partie, sous réserve que, dans les six 
mois suivant sa communication auxdites Parties par le Secrétariat de la Convention, cette demande 
soit appuyée par un tiers au moins des Parties.5 

4. Lorsqu’une session extraordinaire se tient à la demande écrite d’une Partie, elle a lieu au plus 
tard [quatre-vingt-dix]6 [trente]7 jours après la date à laquelle la demande a été appuyée par un tiers au 
moins des Parties, conformément au paragraphe 3 ci-dessus. 

(Précédents 1, 3, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12) 

Article 5 

[Le Secrétariat avise toutes les Parties des dates et du lieu d’une session ordinaire ou 
extraordinaire au moins [deux mois]8 [soixante jours]9 avant le début de la session.]10 OU [Le 
Secrétariat avise toutes les Parties des dates et du lieu d’une session au moins [soixante] 

                                                           
1 Précédents 1, 4, 6, 7, 10, 12. 
2 Précédent 3. 
3 Précédent 9. 
4 Précédents 9 et 11. 
5 Article 23.2 de la Convention. 
6 Précédents 7, 8, 9, 10, 11. 
7 Précédent 12. 
8 Précédents 7, 8, 9, 10.  
9 Précédents 5 et 11. 
10Précédents 3, 6, 7, 8, 9, 10, 11. 
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[quatre-vingt-dix] jours avant une session ordinaire et au moins trente jours avant une session 
extraordinaire.]1 

ORDRE DU JOUR 

Article 6 

Le Secrétariat établit, en accord avec le Président, l’ordre du jour provisoire de chaque session. 

Article 7 

L’ordre du jour provisoire de chaque session ordinaire comprend, selon le cas : 

a) les points découlant des articles de la Convention, y compris ceux qui sont spécifiés à 
l’article 23 de la Convention ; 

b) les points que la Conférence des Parties a décidé d’inscrire à son ordre du jour lors d’une 
session précédente ; 

c) les points visés à l’article 13 ; 

d) le projet de budget ainsi que toutes les questions ayant trait aux comptes et aux 
arrangements financiers ; 

e) tout point proposé par une Partie et communiqué au Secrétariat avant la diffusion de 
l’ordre du jour provisoire. 

Article 8 

Pour chaque section ordinaire, le Secrétariat distribue l’ordre du jour provisoire ainsi que les 
autres documents de conférence dans les six langues officielles aux Parties [et aux observateurs invités 
à assister à la session en application des articles 29 et 30]2 au moins [six semaines]3 [deux mois]4 
[soixante jours]5 avant la date d’ouverture de la session. 

Article 9 

En accord avec le Président, le Secrétariat inscrit à un ordre du jour supplémentaire tout point 
proposé par une Partie qui lui est communiqué après l’établissement de l’ordre du jour provisoire pour 
la session ordinaire mais avant l’ouverture de la session. 

                                                           
1 Précédents 1, 4, 12. 
2 Précédents 3 et 4. 
3 Précédents 7, 8, 9, 10, 11. 
4 Précédents 3 et 6. 
5 Précédents 4 et 12.  
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Article 10 

Lorsqu’elle adopte l’ordre du jour d’une session ordinaire, la Conférence des Parties peut 
décider d’ajouter, de supprimer, de reporter ou de modifier des points. Seuls peuvent être ajoutés à 
l’ordre du jour les points que la Conférence des Parties juge urgents et importants. 

Article 11 

L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire ne comprend que les points proposés 
pour examen par la Conférence des Parties à une session ordinaire ou dans la demande de convocation 
de la session extraordinaire. Il est communiqué aux Parties en même temps que la convocation à la 
session extraordinaire. 

Article 12 

1. Le Secrétariat fait rapport à la Conférence des Parties sur les incidences administratives, 
financières et budgétaires de toutes les questions de fond inscrites à l’ordre du jour de la session, avant 
qu’elle ne les examine. 

2. A moins que la Conférence des Parties n’en décide autrement, aucune question de fond à l’ordre 
du jour n’est examinée si la Conférence des Parties n’est pas saisie du rapport du Secrétariat sur les 
incidences administratives, financières et budgétaires depuis quarante-huit heures au moins. 

Article 13 

Tout point de l’ordre du jour d’une session ordinaire dont l’examen n’est pas achevé au cours de 
cette session est automatiquement inscrit à l’ordre du jour provisoire de la session ordinaire suivante, à 
moins que la Conférence des Parties n’en décide autrement. (Précédents 6, 7, 8, 9, 10, 11) 

SECRETARIAT 

Article 14 

1. Le chef de Secrétariat, ou son représentant, exerce les fonctions qui lui sont dévolues à toutes 
les sessions de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires. 

2. Le chef de Secrétariat prend les dispositions voulues pour fournir, dans la limite des ressources 
disponibles, le personnel et les services dont la Conférence des Parties et ses organes subsidiaires ont 
besoin. Il assure la gestion et la direction du personnel et des services en question et apporte au Bureau 
de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires l’appui et les conseils nécessaires. 

(Précédents 8 et 10). 
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Article 15 

Outre les fonctions spécifiées dans la Convention, notamment à l’article 24, le Secrétariat, en 
application du présent Règlement : 

a) assure des services d’interprétation pendant la session ; 

b) reçoit, traduit, reproduit et distribue les documents de la session ; 

c) publie et distribue les documents officiels de la session ; 

d) établit et conserve les procès-verbaux de la session ; 

e) prend des dispositions en vue de la garde et de la conservation des documents de la 
session ; 

f) s’acquitte de toutes autres tâches en liaison avec les travaux de la Conférence des Parties. 

(Précédents 1, 7, 8, 9, 10, 11) 

REPRESENTATION ET POUVOIRS 

Article 16 

Chacune des Parties participant à une session est représentée par une délégation composée d’un 
chef de délégation ainsi que des autres représentants, suppléants et conseillers accrédités qu’elle juge 
nécessaires. 

Article 17 

Un suppléant ou un conseiller peut agir en qualité de représentant sur désignation du chef de la 
délégation. 

Article 18 

Les pouvoirs des représentants ainsi que les noms des suppléants et des conseillers sont 
communiqués au Secrétariat si possible vingt-quatre heures au plus tard après l’ouverture de la 
session. Toute modification ultérieure de la composition des délégations est également communiquée 
au Secrétariat. Les pouvoirs doivent émaner soit du chef de l’Etat ou du gouvernement, soit du 
ministre des affaires étrangères ou, dans le cas d’une organisation d’intégration économique régionale, 
de l’autorité compétente de cette organisation. 

Article 19 

Le Bureau de la réunion examine les pouvoirs et fait rapport à la Conférence des Parties. 
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Article 20 

Les représentants sont habilités à participer provisoirement à la session en attendant que la 
Conférence des Parties statue sur leurs pouvoirs. (Précédents 7, 8, 9, 10, 11, 14) 

MEMBRES DU BUREAU 

Article 21 

1. A la première session ordinaire de la Conférence des Parties, un Président et [cinq]1 
Vice-Présidents, dont l’un fait office de Rapporteur, sont élus parmi les représentants des Parties 
présentes à la réunion. Ils forment le Bureau de la Conférence des Parties. Chacune des Régions de 
l’OMS est représentée par [un] membre du Bureau. Le Président et les Vice-Présidents restent en 
fonctions jusqu’à la clôture de la deuxième session ordinaire de la Conférence des Parties, ainsi que 
pour toute session extraordinaire convoquée dans l’intervalle. 

2. Avant la fin de la deuxième session et des sessions ordinaires ultérieures de la Conférence des 
Parties, les membres du Bureau de la session suivante sont élus parmi les représentants des Parties. 
Leur mandat prend effet à la clôture de la session et s’achève à la clôture de la session ordinaire 
suivante de la Conférence des Parties, et ils exercent les mêmes fonctions à toute session 
extraordinaire convoquée dans l’intervalle. 

3. Les postes de président et de rapporteur sont normalement pourvus par roulement entre les 
Régions de l’OMS. Aucun membre du Bureau ne peut siéger pendant plus de deux mandats 
consécutifs. 

4. Le Président participe aux sessions de la Conférence des Parties en cette qualité, sans exercer en 
même temps les droits d’un représentant d’une Partie. La Partie concernée désigne un autre 
représentant qui est habilité à la représenter aux sessions et à exercer le droit de vote. 

5. Le Président de tout organe subsidiaire créé en vertu de l’article 23.5.f) de la Convention est 
membre de droit du Bureau. 

Article 22 

1. Outre l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu d’autres dispositions du présent 
Règlement, le Président prononce l’ouverture et la clôture de la session, préside les séances, assure 
l’application du présent Règlement, donne la parole, met les questions aux voix et proclame les 
décisions. Le Président statue sur les motions d’ordre et, sous réserve des dispositions du présent 
Règlement, dirige les débats et y assure le maintien de l’ordre. 

2. Le Président peut proposer à la Conférence des Parties la clôture de la liste des orateurs, la 
limitation du temps de parole et du nombre d’interventions de chaque représentant sur une question, le 
renvoi ou la clôture du débat et la suspension ou la levée d’une séance. 

3. Dans l’exercice de ses fonctions, le Président demeure sous l’autorité de la Conférence des 
Parties. 
                                                           

1 Précédents 1 et 2. D’autres traités prévoient un nombre différent ou des critères de composition différents. 
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Article 23 

1. Si le Président doit provisoirement s’absenter pendant une session ou une partie de la session, il 
désigne un des Vice-Présidents pour le remplacer, lequel n’exerce pas en même temps les droits de 
représentant d’une Partie. 

2. Un Vice-Président agissant en qualité de Président a les mêmes pouvoirs et les mêmes devoirs 
que le Président. 

Article 24 

1. Si un membre du Bureau démissionne ou se trouve dans l’impossibilité de remplir son mandat 
jusqu’à son terme ou de s’acquitter de ses fonctions, un représentant de la même Partie est désigné par 
la Partie concernée pour remplacer ledit membre jusqu’à l’expiration de son mandat. 

2. Si le Président n’est pas en mesure de remplir ses fonctions entre deux sessions, l’un des 
Vice-Présidents les exerce à sa place. L’ordre dans lequel il sera fait appel aux Vice-Présidents est fixé 
par tirage au sort à la session où l’élection a lieu. 

(Précédents 1, 2, 11, 14) 

ORGANES SUBSIDIAIRES 

Article 25 

1. En application de l’article 23.5.f) de la Convention, la Conférence des Parties peut créer tout 
organe subsidiaire jugé nécessaire aux fins de l’application de la Convention. 

2. La Conférence des Parties décide des questions qui doivent être examinées par chacun des 
organes subsidiaires et peut autoriser le Président, à la demande du Président de l’organe subsidiaire 
concerné, à modifier la répartition des travaux. 

3. Sous réserve des dispositions des articles 26 à 28 et des modifications décidées par la 
Conférence des Parties, le présent Règlement s’applique mutatis mutandis aux délibérations de tout 
organe subsidiaire. 

Article 26 

Dans les organes subsidiaires à composition limitée, le quorum est constitué par la majorité des 
Parties désignées par la Conférence des Parties pour prendre part à leurs travaux. Dans les organes 
subsidiaires à composition non limitée, le quorum est constitué par un quart des Parties. 

Article 27 

1. La Conférence des Parties arrête la date et le lieu des réunions des organes subsidiaires, en 
tenant compte de la possibilité de tenir ces réunions parallèlement aux sessions de la Conférence des 
Parties. 
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2. Les réunions des organes subsidiaires sont [publiques]1 [privées]2 à moins que la Conférence 
des Parties ou l’organe subsidiaire concerné n’en décide autrement. 

Article 28 

1. A moins que la Conférence des Parties n’en décide autrement, le Président d’un organe 
subsidiaire est élu par [la Conférence des Parties]3 [l’organe subsidiaire en question].4 Chaque organe 
subsidiaire élit les membres de son Bureau [autres que le Président] en tenant dûment compte du 
principe de la répartition géographique équitable. Les membres du Bureau des organes subsidiaires ne 
peuvent siéger pendant plus de deux mandats consécutifs. 

[2. Le Président d’un organe subsidiaire peut exercer le droit de vote.] 

(Précédents 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11) 

OBSERVATEURS 

Article 29 

[Tout Etat Membre de l’OMS qui n’est pas Partie à la Convention, tout Membre associé de 
l’OMS, ou tout Etat qui n’est ni Partie à la Convention ni Membre de l’OMS mais qui est Membre de 
l’Organisation des Nations Unies ou de l’une quelconque de ses institutions spécialisées ou de 
l’Agence internationale de l’Energie atomique et qui a fait savoir au chef de Secrétariat qu’il 
souhaiterait être représenté peut être invité à assister aux sessions de la Conférence des Parties et de 
ses organes subsidiaires en qualité d’observateur. Il peut soumettre des mémorandums et participer 
aux débats sans droit de vote.] (Précédents 3, 4, 5) 

OU 

[Tout Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies, de ses institutions spécialisées ou de 
l’Agence internationale de l’Energie atomique qui n’est pas Partie à la Convention peut assister aux 
séances en qualité d’observateur. Ces observateurs peuvent, sur l’invitation du Président, participer 
sans droit de vote aux délibérations de la séance, à moins qu’un tiers au moins des Parties présentes 
n’y fassent objection.] (Précédents 6, 7, 8, 10, 11) 

Article 30 

[1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, le chef de Secrétariat peut, 
compte tenu des indications données par la Conférence des Parties, inviter des organisations 
intergouvernementales régionales et mondiales et des organisations non gouvernementales 
internationales à assister aux sessions de la Conférence des Parties en qualité d’observateurs. 

                                                           
1 Précédent 8. 
2 Précédent 7. 
3 Précédents 6, 8, 9, 10, 11. 
4 Précédents 3, 7, 12. 
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2. La participation des organisations intergouvernementales et non gouvernementales 
internationales aux travaux de la Conférence des Parties et les relations entre la Conférence des Parties 
et ces organisations sont régies par les dispositions pertinentes de la Constitution de l’Organisation 
mondiale de la Santé, par le Règlement intérieur de l’Assemblée mondiale de la Santé et par d’autres 
décisions adoptées par l’Assemblée de la Santé en ce qui concerne les relations avec ces 
organisations.1] (Précédents 3, 4, 5) 

OU 

[1. Tout organe ou organisme national, international, gouvernemental ou non gouvernemental 
compétent dans les domaines visés par la Convention et qui a fait savoir au Secrétariat qu’il 
souhaiterait être représenté à une séance en qualité d’observateur peut y être admis en cette qualité à 
moins qu’un tiers au moins des Parties présentes n’y fassent objection. 

2. Ces observateurs peuvent, sur l’invitation du Président, participer sans droit de vote aux 
délibérations d’une séance portant sur des questions qui présentent un intérêt direct pour l’organe ou 
l’organisme qu’ils représentent, à moins qu’un tiers au moins des Parties présentes n’y fassent 
objection.] (Précédents 6, 7, 8, 10, 11) 

(Précédents 1, 2, 3, 4, pour le projet d’article 31 dans son ensemble) 

CONDUITE DES DEBATS 

Article 31 

Les séances de la Conférence des Parties sont publiques, à moins que la Conférence des Parties 
n’en décide autrement. (Précédents 7, 8, 9, 10, 11, 14)2 

Article 32 

Les propositions et les amendements aux propositions sont normalement présentés par écrit, 
dans une des langues officielles, par les Parties et remis au Secrétariat, qui en assure la distribution aux 
délégations. En règle générale, aucune proposition ou amendement n’est examiné ni mis aux voix au 
cours d’une séance si le texte n’en a pas été distribué aux délégations au plus tard la veille de la 
séance. Le Président peut cependant autoriser la discussion et l’examen de propositions, 
d’amendements aux propositions ou de motions de procédure, même si ces propositions, amendements 
ou motions n’ont pas été distribués ou ne l’ont été que le jour même. 

                                                           
1 La référence aux instruments juridiques régissant les travaux de l’Organisation mondiale de la Santé ne sera 

pertinente que si l’OMS est désignée comme Secrétariat permanent de la Convention. 
2 Si les règlements prévoient généralement que les séances seront publiques, des précédents tels que la Convention de 

Bâle prévoient la tenue de séances privées. 
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Article 33 

1. Pour la conduite des débats des séances plénières de la Conférence des Parties, le quorum est 
constitué par la majorité des Parties. La présence des deux tiers des Parties à la Convention est requise 
pour la prise de toute décision. (Précédents 1 et 12)1 

2. Aux fins d’établissement du quorum pour la prise d’une décision relevant de la compétence 
d’une organisation d’intégration économique régionale, cette organisation compte pour un nombre de 
voix égal à celui dont elle dispose conformément à l’article 32.2 de la Convention. (Précédent 11) 

Article 34 

1. Nul ne peut prendre la parole à une séance sans avoir, au préalable, obtenu l’autorisation du 
Président. Sous réserve des dispositions des articles 35, 37 et 41, le Président donne la parole aux 
orateurs dans l’ordre où ils l’ont demandée. Le Secrétariat tient une liste des orateurs. Le Président 
peut rappeler à l’ordre un orateur dont les remarques n’ont pas trait au sujet en discussion. 

2. Au cours des débats, le Président peut donner connaissance de la liste des orateurs inscrits et, 
avec le consentement de la Conférence, déclarer cette liste close. Le Président peut cependant accorder 
le droit de réponse à un représentant s’il estime qu’un discours prononcé après la clôture de la liste des 
orateurs le justifie. (Précédents 1 et 14) 

3. la Conférences des Parties peut, sur proposition du Président ou d’une des Parties, limiter le 
temps de parole de chaque orateur et le nombre des interventions de chaque représentant sur une 
même question. Avant qu’une décision n’intervienne, deux représentants peuvent prendre la parole en 
faveur d’une proposition tendant à fixer de telles limites, et deux contre. Lorsque les débats sont 
limités et qu’un orateur dépasse le temps qui lui est alloué, le Président le rappelle immédiatement à 
l’ordre. 

Article 35 

1. Le Président ou le Rapporteur d’un organe subsidiaire peut bénéficier d’un tour de priorité pour 
expliquer les conclusions de cet organe subsidiaire. (Précédents 6, 7, 8, 9, 10, 11) 

2. Le chef de Secrétariat ou un membre du Secrétariat qu’il désigne peut à tout moment faire des 
déclarations orales ou écrites concernant une question en cours d’examen. (Précédent 1) 

Article 36 

Le droit de réponse est accordé par le Président à tout représentant qui le demande. Les 
représentants doivent s’efforcer, lorsqu’ils exercent ce droit, d’être aussi brefs que possible et 
d’intervenir de préférence à la fin de la séance au cours de laquelle ce droit est demandé. (Précédent 1) 

                                                           
1 Variante utilisée dans les précédents 7, 8, 9, 10, 11 : « Le Président ne déclare une session de la Conférence des 

Parties ouverte et ne permet le déroulement du débat que lorsqu’un tiers au moins des Parties à la Convention sont présentes. 
La présence des deux tiers des Parties à la Convention est requise pour la prise de toute décision. ». 
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Article 37 

Au cours de la discussion de toute question, un représentant peut, à tout moment, présenter une 
motion d’ordre sur laquelle le Président statue immédiatement, conformément au présent Règlement. 
Tout représentant peut appeler de la décision du Président. L’appel est immédiatement mis aux voix 
et, s’il n’est pas annulé par la majorité des Parties présentes et votantes, la décision du Président est 
maintenue. Un représentant qui présente une motion d’ordre ne peut, dans son intervention, traiter du 
fond de la question en discussion. 

Article 38 

1. Au cours de la discussion de toute question, un représentant peut demander la suspension ou 
l’ajournement de la séance. Ces motions ne sont pas discutées, mais sont immédiatement mises aux 
voix. 

2. Aux fins du présent Règlement, l’expression « suspension de la séance » signifie la remise 
temporaire à plus tard du travail de ladite séance. L’expression « ajournement de la séance » signifie la 
cessation de tout travail jusqu’à ce qu’une nouvelle séance soit convoquée. (Précédents 1 et 2) 

Article 39 

Au cours de la discussion de toute question, un représentant peut demander l’ajournement du 
débat concernant le point de l’ordre du jour discuté. Outre l’auteur de la proposition, un orateur peut 
parler en faveur de la proposition et un autre contre celle-ci ; la motion d’ajournement du débat est 
ensuite mise aux voix immédiatement. (Précédents 1 et 2) 

Article 40 

Un représentant peut à tout moment demander la clôture du débat sur le point de l’ordre du jour 
en discussion, même si d’autres représentants ont manifesté le désir de prendre la parole. Si la parole 
est demandée pour s’opposer à la clôture, elle ne peut être accordée qu’à deux orateurs seulement ; la 
motion est ensuite mise aux voix immédiatement. Si la Conférence des Parties se prononce en faveur 
de la clôture, le Président déclare le débat clos. La Conférence des Parties vote alors uniquement sur la 
ou les propositions introduites avant ladite clôture. (Précédents 1 et 2) 

Article 41 

A l’exception des motions d’ordre, les motions ci-dessous mentionnées auront le pas, dans 
l’ordre ci-après établi, sur toutes autres propositions ou motions présentées au cours d’une séance : 

a) celles tendant à la suspension de la séance ; 

b) celles tendant à l’ajournement de la séance ; 

c) celles tendant à l’ajournement du débat sur la question en discussion ; 

d) celles tendant à la clôture du débat sur la question en discussion. 
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Article 42 

Sous réserve des dispositions de l’article 41, toute motion tendant à ce qu’il soit statué sur la 
compétence de la Conférence des Parties à examiner une question ou à adopter une proposition ou un 
amendement à une proposition qui lui est présentée est mise aux voix avant le vote sur la proposition 
ou l’amendement en cause. 

Article 43 

Un représentant peut demander que des parties d’une proposition ou d’un amendement soient 
mises aux voix séparément. S’il est fait objection à la demande de division, la motion de division est 
mise aux voix. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la motion de division n’est accordée 
qu’à deux orateurs pour et deux orateurs contre. Si la motion de division est acceptée, les parties de la 
proposition ou de l’amendement adoptées sont mises aux voix en bloc. Si toutes les parties du 
dispositif d’une proposition ou d’un amendement ont été repoussées, la proposition ou l’amendement 
est considéré comme repoussé dans son ensemble. (Précédents 1 et 2) 

Article 44 

Lorsqu’un amendement à une proposition est présenté, le vote a lieu d’abord sur l’amendement. 
Lorsqu’un ou plusieurs amendements à une proposition sont en présence, la Conférence des Parties 
vote d’abord sur celui que le Président estime s’éloigner le plus, quant au fond, de la proposition 
primitive ; elle vote ensuite sur l’amendement qui, après celui-ci, s’éloigne le plus de ladite 
proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amendements aient été mis aux voix. Lorsque 
l’adoption d’un amendement implique nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est 
pas mis aux voix. Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, la proposition amendée est alors mise 
aux voix. Si un amendement à une proposition a été accepté par l’auteur de la proposition initiale, cet 
amendement est considéré comme faisant partie intégrante de ladite proposition initiale et ne fait pas 
l’objet d’un vote distinct. Une motion est considérée comme un amendement à une proposition si elle 
constitue simplement une adjonction, une suppression ou une révision d’une partie de la proposition. 
Une motion qui comporte un texte à substituer à une proposition constitue elle-même une proposition. 
(Précédents 1 et 2) 

Article 45 

Si la même question fait l’objet de deux ou plusieurs propositions, la Conférence des Parties, à 
moins qu’elle n’en décide autrement, vote sur ces propositions selon l’ordre dans lequel elles ont été 
soumises. La Conférence des Parties peut, après chaque vote sur une proposition, décider si elle votera 
ou non sur la proposition suivante. (Précédents 8, 9, 11) 

Article 46 

Une proposition ou une motion qui n’a pas encore été mise aux voix peut, à tout moment, être 
retirée par son auteur, à condition qu’elle n’ait pas fait l’objet d’un amendement. Une proposition ou 
une motion qui est ainsi retirée peut être présentée à nouveau par toute Partie. 

Article 47 

Une proposition adoptée ou repoussée ne peut être réexaminée au cours de la même session, à 
moins que la Conférence des Parties n’en décide ainsi à la majorité des deux tiers des Parties présentes 
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et votantes. L’autorisation de prendre la parole sur une motion de réexamen n’est accordée qu’à son 
auteur, à un orateur favorable et à deux orateurs opposés à la motion, après quoi la motion est 
immédiatement mise aux voix. La rectification d’une erreur matérielle ou d’une erreur de chiffre dans 
un document ayant trait à une proposition déjà adoptée ne sera pas considérée comme exigeant la 
réouverture du débat sur cette proposition par un vote à la majorité des deux tiers. (Précédents 1, 2, 6, 
7, 8, 9, 10, 11, 12, 14) 

VOTE 

Article 48 

1. Chaque Partie dispose d’une voix, sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent 
article. (Précédents 1, 2, 11) 

2. Les organisations d’intégration économique régionale disposent, pour exercer leur droit de vote 
dans les domaines qui relèvent de leur compétence, d’un nombre de voix égal au nombre de leurs Etats 
Membres qui sont Parties à la Convention. Ces organisations n’exercent pas leur droit de vote si l’un 
de leurs Etats Membres exerce le sien, et inversement.1 (Précédents 6, 7, 8, 9, 10, 11) 

Article 49 

1. Les Parties ne ménagent aucun effort pour parvenir par consensus à un accord. Si tous les 
efforts déployés pour parvenir à un consensus restent vains et l’accord n’est pas réalisé, les décisions 
sur les questions de fond sont prises, en dernier ressort, par un vote à la majorité des deux tiers des 
Parties présentes et votantes, sauf si la Convention, le Règlement financier visé à l’article 23.4 de la 
Convention ou le présent Règlement n’en dispose autrement.2 

2. Les décisions de la Conférence des Parties sur les questions de procédure sont prises à la 
majorité simple des Parties présentes et votantes. 

3. Le cas échéant, le Président statue sur le point de savoir s’il s’agit d’une question de procédure 
ou d’une question de fond. Si une Partie en appelle de cette décision, l’appel est immédiatement mis 
aux voix, et si elle n’est pas annulée par la majorité des Parties présentes et votantes, la décision du 
Président est maintenue. 

4. En cas de partage égal des voix lors d’un vote autre qu’une élection, la proposition est 
considérée comme rejetée. 

Article 50 

1. Sauf en cas d’élection, le vote a normalement lieu à main levée. Toute Partie peut, toutefois, 
demander un vote par appel nominal, auquel il est procédé dans l’ordre alphabétique anglais des noms 
des Parties, en commençant par celle dont le nom aura été tiré au sort. (Précédent 1) 

                                                           
1 Article 32.2 de la Convention. 
2 Les majorités requises pour les questions de fond font l’objet d’un débat dans le cadre de plusieurs accords 

multilatéraux relatifs à l’environnement adoptés sous les auspices du PNUE. Le Règlement intérieur de l’Assemblée 
mondiale de la Santé et du Conseil exécutif de l’OMS (qui se limite aux décisions sur les questions importantes) et le 
Règlement intérieur applicable aux accords suivants prévoient une majorité des deux tiers. Précédents 12 et 13. 
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2. La Conférence des Parties peut voter au scrutin secret sur toute question, exception faite des 
questions budgétaires, si elle en décide ainsi au préalable à la majorité des Parties présentes et 
votantes. La décision sur la question de savoir si le vote a lieu ou non en scrutin secret ne peut être 
prise qu’à main levée ; si la Conférence des Parties a décidé de voter au scrutin secret sur une question 
donnée, aucun autre mode de scrutin ne peut être demandé ou ordonné. (Précédent 1) 

3. Lorsque la Conférence des Parties vote à l’aide d’un dispositif mécanique, le vote à main levée 
est remplacé par un vote non enregistré et le vote par appel nominal est remplacé par un vote 
enregistré. (Précédent 11)1  

4. Le vote de chaque Partie participant à un vote par appel nominal ou à un vote enregistré est 
consigné dans les procès-verbaux de la session. 

Article 51 

1. A partir du moment où le Président a annoncé que le scrutin commence, aucun représentant ne 
peut interrompre le scrutin, sauf s’il s’agit d’une motion d’ordre ayant trait à la manière dont 
s’effectue le scrutin en question.  

2. Une fois le vote terminé, un représentant peut faire une brève déclaration à seule fin d’expliquer 
son vote. L’auteur d’une proposition ne peut pas expliquer son vote sur cette proposition, sauf si elle a 
été modifiée. 

Article 52 

Les élections ont normalement lieu au scrutin secret, si ce n’est qu’en l’absence de toute 
objection, la Conférence des Parties peut décider d’élire sans vote un candidat ou une liste de 
candidats ayant fait l’objet d’un accord. Lorsqu’un vote est nécessaire, deux scrutateurs choisis par le 
Président parmi les membres des délégations présentes participent au dépouillement du scrutin. 
(Précédent 1) 

Article 53 

1. Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou une seule Partie, et qu’aucun candidat ne recueille 
au premier tour la majorité des voix des Parties présentes et votantes, il est procédé à un second tour 
de scrutin mais le vote ne porte plus que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de 
voix. Si les deux candidats recueillent le même nombre de voix à ce second tour, le Président décide 
entre les candidats en tirant au sort. 

2. Quand deux ou plusieurs postes doivent être pourvus par voie d’élection à un même moment et 
dans les mêmes conditions, les candidats qui, au premier tour, obtiennent le plus grand nombre de 
suffrages et la majorité des voix des Parties présentes et votantes sont élus. Si le nombre de candidats 
obtenant cette majorité est inférieur au nombre des personnes ou des Parties à élire, il est procédé à de 
nouveaux tours de scrutin afin de pourvoir les postes encore vacants, le vote ne portant que sur les 
candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages au scrutin précédent et qui ne doivent pas 
être en nombre supérieur au double de celui des postes restant à pourvoir ; toutefois, après le troisième 

                                                           
1 Le libellé proposé tient compte des méthodes de vote mécaniques actuellement disponibles dans de nombreuses 

installations. 
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tour de scrutin non décisif, les Parties ont le droit de voter pour toute personne ou Partie éligible. Si 
trois tours de scrutin ont lieu selon cette dernière procédure sans donner de résultats, les trois scrutins 
suivants ne portent plus que sur les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix au troisième 
des scrutins qui ont eu lieu selon la procédure ci-dessus, ces candidats ne devant pas être en nombre 
supérieur au double de celui des postes restant à pourvoir ; aux trois tours de scrutin suivants, les 
Parties ont de nouveau le droit de voter pour toute personne ou Partie éligible, et ainsi de suite jusqu’à 
ce que tous les postes soient pourvus. 

Article 54 

Lors d’une élection, chaque représentant, à moins qu’il ne s’abstienne, doit voter pour un 
nombre de candidats égal au nombre de postes à pourvoir. Les bulletins sur lesquels figurent plus de 
noms ou moins de noms qu’il n’y a de personnes à élire sont nuls.  

Article 55 

Si, lors d’une élection, il est impossible de pourvoir un ou plusieurs postes vacants en raison du 
partage égal des voix entre deux ou plusieurs candidats, il est procédé à un nouveau tour de scrutin 
limité à ces derniers pour savoir lequel sera élu. Cette procédure peut être répétée si nécessaire. 
(Précédents 1, 2, 6, 7, 8, 9, 10, 11) 

LANGUES ET PROCES-VERBAUX 

Article 56 

L’anglais, l’arabe, le chinois, l’espagnol, le français et le russe sont les langues officielles de la 
Conférence des Parties. 

Article 57 

1. Les discours prononcés dans l’une des langues officielles sont interprétés dans les autres 
langues officielles.  

2. Un représentant d’une Partie peut s’exprimer dans une langue autre qu’une langue officielle si la 
Partie en question assure l’interprétation dans l’une des langues officielles. Les interprètes du 
Secrétariat peuvent prendre pour base de leur interprétation dans les autres langues officielles celle qui 
aura été faite dans la première langue officielle utilisée. 

Article 58 

Toutes les décisions et les autres documents officiels de la Conférence des Parties sont mis à 
disposition dans les langues officielles. 
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Article 59 

1. Les comptes rendus des séances de la Conférence des Parties et des organes subsidiaires sont 
établis conformément au Règlement intérieur de l’Assemblée mondiale de la Santé. 1 

2. Le Secrétariat conserve les enregistrements sonores des séances de la Conférence des Parties et, 
chaque fois que possible, des organes subsidiaires. 

(Précédents 1, 7, 8, 9, 10, 11) 

AMENDEMENTS AU REGLEMENT INTERIEUR 

Article 60 

Le présent Règlement intérieur peut être modifié par consensus par la Conférence des Parties. 

PRIMAUTE DE LA CONVENTION 

Article 61 

En cas de conflit entre le présent Règlement et les dispositions de la Convention, ce sont ces 
dernières qui l’emportent. (Précédents 6, 7, 8, 9, 10, 11) 

                                                           
1 Cette disposition ne s’applique que si l’OMS est désignée comme Secrétariat permanent de la Convention. 
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Appendice 

PRECEDENTS UTILISES POUR L’ETABLISSEMENT 
DU PROJET DE REGLEMENT INTERIEUR 

1. Règlement intérieur de l’Assemblée mondiale de la Santé 

2. Règlement intérieur du Conseil exécutif de l’Organisation mondiale de la Santé 

3. Projet de règlement intérieur du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture (2001) 

4. Accord portant création de la Commission des Thons de l’Océan indien (1993) 

5. Accord portant création de la Commission générale des Pêches pour la Méditerranée (1997) 

6. Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de 
leur élimination (1989) 

7. Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (1992) 

8. Convention des Nations Unies sur la diversité biologique (1992) 

9. Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (1994) 

10. Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause 
applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce 
international (1998) 

11. Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (2001) 

12. Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi 
des armes chimiques et sur leur destruction (1993) 

13. Traité de l’OMPI sur les droits d’auteur (1996) 

14. Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des 
mines antipersonnel et sur leur destruction (1997) 

=     =     =  
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